
CONGE PARENTAL 

 

Loi du 22 décembre 2006 portant modification 
1. de la loi modifiée du 12 février 1999 portant création d’un congé parental et d’un congé pour 

raisons familiales; 
2. de la loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les allocations familiales et portant création de la 

caisse nationale des prestations familiales; 
3. de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données 

à caractère personnel; 
4. du Code du Travail; 
5. de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat; 
6. de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux 

 

«Chapitre Premier. – Le congé parental 

Art. 1er. (1) Pendant la durée du congé parental accordé en application des articles L. 234-43 à L. 234-49 du 
Code du travail, 29bis à 29septies de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’Etat et 30bis à 30septies de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux la rémunération de travail est remplacée par une indemnité pécuniaire forfaitaire, désignée par la 
suite «l’indemnité», qui est fixée à 1.778,31 euros par mois pour le congé à plein temps et à 889,15 euros par 
mois pour le congé parental à temps partiel. Elle est versée en tranches mensuelles pendant toute la durée du 
congé parental prévue par la présente loi. 

[...] 

(3) L’indemnité est exempte d’impôts et de cotisations d’assurance sociale à l’exception de la cotisation 
d’assurance maladie pour soins de santé et de la contribution dépendance qui seront déduites d’office par la 
caisse du montant mensuel de l’indemnité prévue au paragraphe 1er du présent article. La part patronale de la 
cotisation d’assurance maladie est dans tous les cas à charge de la caisse. L’abattement pour la cotisation 
d’assurance dépendance est déduit forfaitairement pour toutes les catégories d’assurés. 

 

Au livre II, titre III, chapitre IV, la Section 6. «Congé parental» prend la teneur suivante: 

«Art. L. 234-43. (1) Il est institué un congé spécial dit «congé parental», accordé en raison de la naissance ou de 
l’adoption d’un ou de plusieurs enfants pour lesquels sont versées des allocations familiales et qui remplissent à 
l’égard de la personne qui prétend au congé parental les conditions prévues à l’article 2, alinéas 2 et 3 de la loi 
modifiée du 19 juin 1985 concernant les allocations familiales et portant création de la caisse nationale des 
prestations familiales, tant que ces enfants n’ont pas atteint l’âge de cinq ans accomplis. 

Peut prétendre au congé parental toute personne, ci-après appelée «le parent», pour autant qu’elle 

– est domiciliée et réside d’une façon continue au Luxembourg, ou relève du champ d’application des règlements 
communautaires; 

– est occupée légalement sur un lieu de travail situé sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg au moment 
de la naissance ou de l’accueil du ou des enfants à adopter, ainsi que sans interruption pendant au moins douze 
mois continus précédant immédiatement le début du congé parental, auprès d’un même employeur légalement 
établi au Grand-Duché de Luxembourg, moyennant contrat de travail ou d’apprentissage, pour une durée 
mensuelle de travail au moins égale à la moitié de la durée normale de travail applicable dans l’entreprise en vertu 
de la loi ou de la convention collective de travail et est détenteur d’un tel contrat pendant toute la durée du congé 
parental; 

– est affiliée obligatoirement et d’une manière continue à l’un de ces titres en application de l’article 1er, alinéa 1, 
sous 1, 2, et 10 du Code des assurances sociales; 

– élève dans son foyer le ou les enfants visés depuis la naissance ou l’accueil en vue de l’adoption en ce qui 
concerne le congé parental prévu à l’article L. 234-45, paragraphe 3 et au moins à partir de la date prévue à 
l’article L. 234-46, paragraphe 2 pour la notification de la demande en ce qui concerne le congé parental prévu à 
l’article L. 234-45, paragraphe 4 et s’adonne principalement à leur éducation pendant toute la durée du congé 
parental; 

– n’exerce aucune activité professionnelle pendant la durée du congé parental à plein temps ou exerce pendant la 
durée du congé parental à temps partiel une ou plusieurs activités professionnelles à temps partiel sans que la 
durée mensuelle totale de travail effectivement prestée, y compris les heures supplémentaires éventuelles, ne 



dépasse la moitié de la durée mensuelle normale de travail applicable dans l’établissement en vertu de la loi ou de 
la convention collective de travail. 

[…] 

Art. L. 234-44. Chaque parent, remplissant les conditions prévues à l’article L. 234-43, a droit, sur sa demande, à 
un congé parental de six mois par enfant. 

En accord avec le ou les employeurs, le parent bénéficiaire peut prendre un congé parental à temps partiel de 
douze mois. Dans ce cas, son activité professionnelle doit être réduite au moins de la moitié de la durée 
mensuelle normale de travail lui applicable en vertu de la loi ou de la convention collective de travail. 

En cas de naissance multiple ou d’adoption multiple, le congé parental est accordé intégralement pour chacun des 
enfants de la même naissance ou adoption. La demande du congé parental s’applique à tous les enfants visés. 

Le droit au congé parental prend fin lorsque l’une des conditions prévues à l’article L. 234-43 cesse d’être remplie. 

Art. L. 234-45. (1) Le congé parental doit être pris en entier et en une seule fois. A l’expiration du congé parental, 
le bénéficiaire est tenu de reprendre incessamment son emploi sous réserve de la faculté laissée au salarié de 
mettre fin à son contrat de travail dans les formes prévues par les articles L. 124-4 et L. 124-13. 

Le congé parental ne peut pas être accordé deux fois au même parent pour le ou les mêmes enfants. Le congé 
parental qui n’est pas pris par l’un des parents n’est pas transférable à l’autre parent. 

(2) Les deux parents ne peuvent pas prendre en même temps le congé parental à plein temps. 

[…] 

Cependant, en cas de congé parental à temps partiel, les deux parents peuvent répartir le congé de façon à 
assurer une présence permanente auprès de l’enfant. 

(3) L’un des parents doit prendre son congé parental consécutivement au congé de maternité ou au congé 
d’accueil, sous peine de la perte dans son chef et du droit au congé parental et de l’indemnité dudit congé 
parental. 

[…] 

(5) L’autre parent peut prendre son congé parental jusqu’à l’âge de cinq ans accomplis de l’enfant. Le congé doit 
être pris au moins à raison de la moitié des mois avant que l’enfant n’ait atteint l’âge de cinq ans accomplis. 

[…] 

Art. L. 234-46. (1) Le parent qui entend exercer son droit au congé parental conformément à l’article L. 234-45, 
paragraphe 3 doit notifier sa demande à son employeur, par lettre recommandée à la poste avec avis de réception 
deux mois avant le début du congé de maternité. En cas d’adoption et par exception, le parent adoptant qui 
entend exercer son droit au congé parental conformément à l’article L. 234-45, paragraphe 3 doit notifier sa 
demande à son employeur dans les mêmes conditions de forme avant le début du congé d’accueil. 

(2) Le parent qui entend exercer son droit au congé parental conformément à l’article L. 234-45, paragraphe 5, 
doit notifier sa demande à son employeur, par lettre recommandée à la poste avec avis de réception, au moins six 
mois avant le début du congé parental. 


